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Résumé :

Cette recherche  est une réflexion théorique centrée sur l’étude des mécanismes de coopétition dans l’Open Innovation. Ces derniers sont étudiés dans le cadre des « patent pools » (panier de brevets) qui constituent une forme très peu étudiée par la littérature managériale. Elle a pour objectif de répondre à la question suivante « comment comprendre la mise en œuvre des stratégies de coopétition à travers les patents pools, forme originale d’innovation ouverte ? ». Nous montrons que les patent pools reposent sur le développement simultané de pratiques coopétitives et concurrentielles, que ce soit lors de leur constitution ou ensuite par leurs modes de fonctionnement. Cette lecture contribue doublement au management stratégique. En matière gestion de la propriété industrielle, elle s’inscrit dans la riche littérature récente qui souligne l’importance grandissante du rôle stratégique des brevets, sans pour autant l’appréhender en termes de coopétition.  Pour ce qui concerne précisément les travaux dédiés à la coopétition, elle vient les enrichir en montrant que cette dernière peut se déployer dans des formes organisées encore peu explorées qui peuvent pourtant en être des lieux d’expression privilégiés.
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De nombreux travaux montrent que les utilisations du brevet se sont complexifiées. Il est désormais un moyen d’installer une technologie comme un standard, un signal, une possibilité de mener des poursuites juridictionnelles, un instrument de veille technologique, de blocage de la concurrence, de motivation du personnel de recherche ou encore de coordination. Pour Lallement (2008, p.4), ces nouvelles utilisations indiquent clairement que le « brevet a changé de statut et s’apparente de plus en plus à une arme cruciale dans le jeu de la concurrence » entretenant de fait une « inflation de brevets »
. Parmi ces nouvelles fonctions, le présent article est centré sur la coordination. Dans ce cas, le brevet est clairement utilisé pour accéder à des technologies développées par d’autres. Cette utilisation s’inscrit dans une logique d’innovation ouverte, prônant des échanges de droits de propriété, largement présentée par les travaux de Chesbrough (2003, 2006). Concrètement ces échanges s’opèrent via l’octroi de licences qui peuvent prendre une forme organisée grâce à l’instauration de « patent pools ». C’est à cette forme organisée d’ouverture que s’intéresse spécifiquement cette recherche. Malgré leur développement actuel et les questions managériales qu’ils soulèvent, les pools restent sont encore très peu explorés par la littérature. Les rares travaux en la matière, sont très récents et s’intéressent notamment aux facteurs déterminants l’entrée de brevets dans un pool (Baron et Delcamp 2010), les conséquences de l’entrée dans un pool sur la propension à innover (Joshi et Nerkar 2011) ou encore le rôle des autorités de la concurrence dans leur développement (Lévêque 2007). L’objectif de cet article est de montrer, à travers une réflexion théorique, la pertinence des patents pools pour la compréhension des stratégies de coopétition dans le cadre de pratiques d’innovation ouverte. En d’autres termes, notre question de recherche peut être formulée ainsi : comment comprendre la mise en œuvre des stratégies de coopétition à travers les patents pools, forme originale d’innovation ouverte ? Cette recherche  s’inscrit dans le prolongement des travaux sur les mécanismes de mise en œuvre des stratégies coopétitives (Pellegrin-Boucher et Gueguen, 2005 ; Pellegrin-Boucher et Fenneteau, 2007). Elle participe également à renforcer les travaux récents sur la coopétition et l’innovation ouverte qui appréhendent encore très peu les conditions de mise en perspective entre ces deux concepts (Benletaifa et Rabeau, 2011 ; Chesbrough et al., 2010 ; Mention, 2011). Plus généralement, elle s’inscrit dans une volonté de développer un cadre intégrateur permettant une meilleure compréhension de l’Open Innovation (Loilier et Tellier, 2011). Enfin, elle est au cœur de l’actualité en matière de gestion de la propriété industrielle
.
Dans une première partie, une revue de la littérature sur la coopétition et l’innovation ouverte présentera leur articulation possible, en montrant les formes qu’elle peut prendre. Une seconde partie s’intéressera aux pools et à leur mode de fonctionnement. Dans une troisième partie seront discutés les mécanismes de la coopétition à l’œuvre au sein des pools afin de souligner leur contribution à l’enrichissement de la littérature existante sur les logiques coopétitives. 
I- REVUE DE LA LITTERATURE

L’objectif de cette première partie est de présenter l’articulation possible entre coopétition et Open Innovation.

1.1- La coopétition : définition et éléments de typologie

1.1.1. Définition

Utilisé pour la première fois par Ray Noorda fondateur de l’entreprise NOVELL pour rendre compte des pratiques concurrentielles et coopératives dans l’informatique, la coopétition s’est imposée comme thème central en management stratégique suite à l’ouvrage de Brandenburger et de Nalebuff (1996). Ainsi, « le terme « coopétition » entre dans les sphères managériales, alors même qu’elle est pratiquée depuis longtemps » (Chiambaretto 2011, 96). En effet, comme l’indique Koenig, (2010, 5) « le terme est moins récent qu’on ne veut bien le dire, mais surtout l’idée est au fondement de la pensée stratégique ». Celle-ci repose, comme le souligne Martinet (1990), sur une logique paradoxale qui trouve toute son expression dans la coopétition
. De très nombreuses définitions ont été proposées, aucune de faisant l’unanimité malgré le foisonnement de travaux (Chiambaretto 2011)
. Notre objectif ici n’est bien évidemment pas de trancher dans la multiplicité des approches mais de retenir les éléments clefs pour l’analyse des pools de brevets. 

Rappelons que l’idée fondatrice partagée depuis les travaux de Brandenburger et de Nalebuff (1996) à partir de la théorie des jeux, réside dans l’articulation de logiques coopérative et compétitive. Appliquant ce cadre théorique au monde des affaires, les auteurs montrent qu’il permet d’identifier quatre type de « joueurs » : les clients, les fournisseurs, les concurrents mais aussi les fournisseurs de produits et/ ou services complémentaires
 (« les complémenteurs»). Ces catégories d’acteurs interviennent au sein d’un « réseau de valeur »
.

Figure 1 : Le réseau de valeur 
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Source : Brandenburger et Nalebuff (1996)

Les auteurs indiquent que « quand un complémenteur se met de la partie, le gâteau à répartir s’agrandit et tout le monde peut en théorie y trouver son compte. Mais on en vient rapidement à un bras de fer qui a pour objet de déterminer à qui reviendra la part la plus grosse » (Brandenburger et Nalebuff, 1996, 39). L’idée clef est donc bien de rendre compte à travers la coopétition de la présence d’entreprises interagissant en ayant des objectifs partiellement convergents
. Dagnino et Padula (2002) et Dagnino et al. (2007) parlent en ce sens de congruence partielle des objectifs. Dans la même veine, Lado et al. (1997)
 étudient le comportement de recherche de rentes économiques des entreprises. Ils mettent en évidence l’existence de comportements dits syncrétiques (« syncretic rent-seeking behavior »), caractérisés à la fois par l’existence de manœuvres concurrentielles et coopératives. Ce comportement permet d’obtenir une performance supérieure à cette liée exclusivement à un comportement coopératif ou compétitif. De leur côté, Bengtsson et Kock (2000),  définissent la coopétition comme une « relation dyadique et paradoxale qui émerge quand deux entreprises coopèrent dans quelques activités, et sont en même temps en compétition l’une avec l’autre sur d’autres activités
 » (Bengtsson et Kock, ibid, 412).
Quelles que soient les approches, c’est bien la simultanéité des comportements coopératifs et compétitifs entre acteurs qui est au cœur même de la coopétition (Le Roy et Yami 2010). Pour autant, les auteurs sont partagés quant à la question de leur profil (concurrent direct, indirect, complémenteur, fournisseur, etc.). Au final, on peut distinguer deux acceptions :

i) La coopétition au sens étroit qui exclut la concurrence potentielle pour ne tenir compte que des relations entre des concurrents directs ayant une offre de produits comparable (Bengtsson et Kock 2000 ; Le Roy et Yami 2010) ;
ii) La coopétition au sens large qui prend en considération les relations de l’entreprise avec des concurrents directs et potentiels et, de ce fait, intègre tous les membres du réseau de valeur (Brandenburger et Nalebuff 1996 ; Dagnino et al. 2007).

La conception de la coopétition au sens large permet de rendre compte de la nature dynamique, évolutive et complexe des relations coopétitives entre les entreprises, qu’elles soient en concurrence directe ou non, ainsi que la mouvance de leurs positions dans le réseau de valeur. En ce sens, Brandenburger et Nalebuff (1996, 31) indiquent « la position qu’occupe un joueur dans le réseau de valeur ne représente qu’un des rôles multiples qu’il peut jouer. Il est donc stérile de l’enfermer à tout jamais dans le rôle de client ou de fournisseur». Dans la même veine, les travaux de Chesbrough et al. (2010) dans l’industrie des microprocesseurs ont largement souligné l’évolution possible des rôles des acteurs montrant comment IBM a dû faire face à l’intensification de la concurrence de la part de son principal fournisseur Intel
.
1.1.2. Typologie de la coopétition

Dagnino et Padula (2002) proposent une typologie des comportements coopétitifs qui dépassent la simple conception dyadique proposée par Bengtsson et Kock (2000). Les relations coopétitives peuvent impliquer :

· deux entreprises (coopétition dyadique ou « dyadic coopetition ») ou plus de deux (coopétition réticulaire ou « network coopetition ») ;

· porter sur une seule activité ou sur plusieurs activités. 
Cette distinction permet de proposer la typologie suivante (tableau 1) : 
Tableau 1 : Typologie de la coopétition selon Dagnino et Padula (2002) 

	
	Nombre d'entreprises impliquées

	
	Deux
	Plus de deux

	Activités
la chaîne 
de  valeur
	Une seule activité
	Coopétition dyadique simple
	Coopétition réticulaire
Simple

	
	Plusieurs activités
	Coopétition dyadique complexe
	Coopétition réticulaire
Complexe


Source : Dagnino et Padula (2002) p.30

Un autre élément clef de typologie concerne le type de relations établies entre acteurs. La littérature oppose les relations horizontales et verticales. Etudiant les relations coopétitives dans l’industrie satellite, Fernandez et Le Roy (2010) enrichissent cette typologie. Ils distinguent la coopétition simple qui est essentiellement verticale dans une logique de complémentarité (une entreprise confie à l’un de ses concurrents la réalisation d’un composant qui sera intégré au produit final), de la coopétition complexe qui est à la fois verticale et horizontale (la relation donneur d’ordre-sous-traitant (coopération verticale) s’accompagne d’un partage du travail et d’une gestion commune des risques (coopération horizontale)
. En ce sens, certains auteurs parlent de coopétition perpendiculaire pour signifier la double composante verticale et horizontale de la coopétition (Chiambarretto, 2011).

1.2. La coopétition : une grille de lecture pour l’Open Innovation ?

L’objectif de se second point de revue de littérature est de présenter la coopétition comme une grille de lecture de l’Open Innovation en introduisant les patent pools qui feront ensuite l’objet d’une analyse spécifique. Trois éléments seront pour cela analysés : la coopétition comme principe même de l’Open Innovation (1.2.1) ; la licence comme instrument de coopétition dans l’Open Innovation (1.2.2) ; la question de l’accessibilité aux ressources comme appréciation de l’ouverture dans la coopétition (1.2.3).
1.2.1. La coopétition comme principe même de l’Open Innovation

Pour Chesbrough (2006, 1) le paradigme de l’Open Innovation « peut être compris comme l'antithèse du modèle d'intégration verticale traditionnelle selon lequel la R&D interne développe des produits qui sont ensuite distribués par l'entreprise elle-même… l’Open Innovation est un paradigme qui suppose que les entreprises peuvent et doivent utiliser à la fois des idées externes et internes » (Chesbrough 2006, 1 notre propre traduction)
. Cette ouverture autorise la création et la capture de valeur car les firmes « créent de la valeur en augmentant le nombre d’idées par l’introduction de concepts externes. Des modèles ouverts peuvent aussi permettre davantage de capture de valeur en utilisant un actif clé, une ressource ou une position, non seulement dans le propre business de l’entreprise mais également dans celui d’autres firmes »13 (Chesbrough 2006, 2, notre propre traduction). Ces phénomènes de capture et de création sont rendus possibles par des échanges intensifs brevets. L’entreprise ne doit donc tout d’abord pas souffrir du NSH (« Not Sold Here ») qui lui permet de capturer de la valeur en trouvant de nouvelles applications technologiques, soit insoupçonnées en interne, soit valorisées trop tardivement. Elle doit aussi faire face au célèbre NIH (« Not Invented Here ») en acquérant des droits auprès d’autres sociétés. Cet accès aux ressources externes lui permet d’améliorer le processus de création de valeur. On le voit donc l’Open Innovation intègre le principe même de la coopétition. En effet, la firme ne considère plus les centres de R&D internes comme les seuls pourvoyeurs d’innovation. Elle est ainsi amenée à nouer des relations de collaborations avec des partenaires pour améliorer la création de valeur. En même temps, elle se retrouve en concurrence directe avec des acteurs (anciens et nouveaux) au niveau de la capture de valeur. 
1.2.2. La licence comme instrument de coopétition dans l’Open Innovation

Les flux externes de technologies prennent essentiellement la forme d’échanges de licences
 qui amènent à reconsidérer le rôle d’exclusion traditionnel du brevet. La licence peut être définie comme « un contrat par lequel le titulaire du brevet concède à un tiers, en tout ou en partie, la jouissance de son droit d’exploitation, moyennant le paiement d’une redevance » (Chavanne et Burst, 1993, 190). Le contrat régissant précisément les conditions d’utilisation du brevet, les licences peuvent prendre différentes formes, correspondant de fait à des degrés d’ouverture croissants. Elles peuvent tout d’abord être exclusives lorsque un licencié unique en bénéficie, non exclusives (c’est-à-dire accordées à toute entreprise le désirant) ou semi-exclusives (en fonction des domaines d’utilisation ou de la période d’exclusivité). Enfin, par des licences dites croisées deux ou plusieurs détenteurs s’accordent le droit d’utiliser mutuellement leurs brevets. Dans ce cas, la motivation de l’octroi de licence n’est pas l’obtention de revenus mais l’accès aux technologies des autres. Cette logique d’accès aux technologies peut être poussée à l’extrême dans le cadre d’une forme organisée d’octroi de licences à travers des paniers de brevets dits « patents pools », sur lesquels nous reviendrons amplement dans cette recherche. L’important à ce stade est de souligner le caractère coopétitif de la licence, lui-même directement lié au degré d’ouverture de cette dernière. Ainsi la licence peut-elle être analysée comme un instrument de partage de technologies qui n’exclut en rien, bien au contraire, la concurrence pour la valorisation de ces technologies. On le voit ici, la question du degré d’ouverture apparaît essentielle pour appréhender la coopétition. Elle nécessite donc des approfondissements. 

1.2.3. La question de l’accessibilité aux ressources comme appréciation du degré d’ouverture dans la coopétition

La notion d’ouverture (« openess ») telle que présentée par Chesbrough a fait l’objet de nombreuses controverses au sein de la communauté scientifique. De nombreux auteurs ont souligné une ambigüité conceptuelle et un manque de précision dans sa délimitation « le concept de l'innovation ouverte prend de nombreuses formes ce qui le rend plus riche mais aussi entrave son développement théorique
» (Huizingh 2011, 3). L’article de Pénin (2008) « More Open than Open Innovation », au titre tout à fait évocateur, rend compte de ces nombreux débats sur la question de l’ouverture. Or celle-ci est directement liée à la coopétition même.

Dans ses premiers travaux, Chesbrough (2003, 2006) proposait une définition assez large de l’ouverture. Selon Keupp et Gassmann (2009) celle-ci a permis de « relier le courant de recherche relativement récent sur l’Open Innovation aux recherches plus développées sur la collaboration en matière de R&D ; en même temps elle dépasse le cadre des simples collaborations inter-entreprises en mettant l’accent sur les flux internes et externes de connaissances
» (ibid., 331 notre propre traduction). Pour autant, il faut bien reconnaître que les cas qui servent de base à la théorisation de Chesbrough représentent d’avantage des situations de collaborations de R&D inter-entreprises au sein desquelles les connaissances sont échangées entre partenaires clairement identifiés. Dans ses travaux plus récents Chesbrough revient sur la notion d’ouverture et précise « notre notion d’ouverture est définie comme la mise en commun de connaissances à des fins d’innovation lorsque les contributeurs ont accès aux inputs des autres et ne peuvent pas exercer des droits exclusifs sur l'innovation résultante. Dans sa forme la plus pure, la valeur créée par un processus ouvert s’approcherait d'un bien public
» (Chesbrough et Appleyard 2007, 60 notre propre traduction). On le voit donc, la définition même de l’ouverture fait débat. Plusieurs travaux, synthétisés dans le tableau 2 suivant apportent à ce titre des éléments de contribution importants.

Tableau 2 : Synthèse des principaux travaux sur le degré d’ouverture 
	Auteurs
	Paramètres 
retenus
	Formes identifiés

	
	
	

	Pénin 

(2008); 

Pénin et Wack 

(2008)
	Accessibilité 

aux ressources 
en amont de l'ouverture
	Ouverture Forte versus Ouverture Faible 

Au sens fort, l’ouverture signifie qu’il n’est pas nécessaire d’obtenir une autorisation pour utiliser  la ressource en question. Celle-ci est à la disposition de tous (principe d’accessibilité). Au sens faible, une autorisation peut être nécessaire. Pour autant celle-ci n’est pas accordée à la discrétion du propriétaire qui pourrait choisir arbitrairement d’accepter ou non l’accès à la ressource par d’autres (conditions  dites non-discriminantes).

	
	
	

	Rayna et Striukova (2010) 
	Ouverture
à grande 

échelle 
	Ouverture à grande échelle basée sur l’investissement privé pour établir un standard technologique de jure et s’approprier de manière directe les retombées financières. Ouverture à très grande échelle fondée sur le partenariat entre sphères marchandes et sphères non marchandes (professionnels, chercheurs et amateurs) et fortement décentralisée de l’innovation pour établir un standard technologique de facto. L’appropriation des retombées financières est indirecte.

	
	
	

	Gandia et 

al. (2011)
	Nombre de partenaires
	Ouverture fondée sur une collaboration fermée : ouverture orientée vers un nombre de partenaires identifiés et sélectionnés ; Ouverture fondée sur une collaboration ouverte : le nombre et le type de partenaires sont indéterminés.

	
	
	

	Mention (2011)
	Profil des
acteurs 

Impliqués
	Open Based Science : coopération et utilisation d’informations en provenance d’universités ou de laboratoires de recherche ; Open Based Market : coopération et utilisation d’informations en provenance des clients et/ou des fournisseurs ; Open Based Competition : coopération et utilisation d’informations en provenance des concurrents.

	
	
	

	
	
	

	Barge-Gil (2010)
	Parité des connaissances internes-externes
	Innovation ouverte : l’entreprise développe des innovations à partir de connaissances externes (alliances ou sous-traitance technologique par exemple)  qui sont plus importantes que les sources internes; Innovation semi-ouverte : les connaissances internes et externes ont la même importance dans le processus d’innovation.

	
	
	

	
	
	

	Huizingh (2011)
	Ouverture ou 

non du processus d'innovation (possibilité de participation d’acteurs externes ou non) et de ses résultats (exclusif ou non)
	Private Open Innovation : processus d‘innovation « ouvert » à travers l‘utilisation des apports des partenaires externes mais son résultat est fermé (une technologie exclusive ou non libre (exemple de Connect&Development de P&G) ; Public Innovation : un sponsor développe en interne une technologie et n’exclut pas les autres de l’utilisation (faible niveau de royalties voir gratuité) permettant de bénéficier des avantages associés  (stratégies d’instauration de standards technologiques) ; Open Source Innovation : le processus d’innovation est totalement ouvert tout comme les résultats qui restent à la disposition de tous (modèle du logiciel libre).

	Dahlander et Gann (2010) 
	Motivations financières (directes ou indirectes) et sens de l'ouverture (Inbound versus Outbound)
	Acquisition d’intrants (licences, brevets, expertises) sur le marché (Inbound innovation/motivations financières directes) ; Cession par l’entreprise de ses technologies à travers la vente de ressources et/ou l’octroi de licences  (Outbound innovation/motivations financières directes) ; ‘‘Sourcing’’ : l’entreprise procède à un mapping de son environnement avant de mener des projets de R&D. Si les idées et les technologies existantes sont pertinentes, elles seront utilisées par l’entreprise (Inbound innovation/motivations financières indirectes) ; Révélation : les ressources internes sont révélées à l'environnement externe sans contrepartie financière immédiate, en cherchant des avantages indirects pour la firme focale (Outbound innovation/motivations financières indirectes).


La synthèse de ces travaux fait apparaître plusieurs éléments pour appréhender le degré d’ouverture : le nombre et le type de partenaires considérés, la possibilité de les identifier ou non,  l’importance de l’intégration de connaissances externes et surtout l’accessibilité aux ressources. Ainsi, l’innovation ouverte peut-elle être définie comme une démarche volontariste (objectif de création et de capture de valeur) synonyme d’accessibilité aux ressources d’une entreprise par des acteurs externes qui peuvent avoir des profils différents (concurrents, complémenteurs, clients, chercheurs etc…). L’accessibilité aux ressources peut se faire selon différentes conditions qui vont précisément rendre compte de la coopétition : 

- Discriminantes et non-raisonnables quand l’entreprise entretient des relations d’échanges technologiques isolées et individualisées, plus ou moins profondes (intenses, durables,..), dans un cadre relativement fermé avec un nombre limité de professionnels (concurrents directs ou non). Ceci correspond en fait à des situations d’ouverture faible ou fermée via des octrois de licences privées, des échanges croisés voir de joint-venture ;

- Non-discriminantes discriminantes et raisonnables quand l’entreprise entretient des échanges à la fois technologiques et économiques simultanés avec un grand nombre d’acteurs professionnels (essentiellement des concurrents) pour leur permettre l’accès à ses ressources d’une façon plus durable et accéder également à leurs ressources. Ces mêmes ressources sont à la disposition de tout acteur intéressé et à des conditions raisonnables. Nous sommes dans le cas d’une ouverture à grande échelle qui prend la forme de patent pools. Ces derniers constituent précisément une forme très ouverte de l’Open Innovation (Rayna et Striukova 2010). Etudier cette modalité spécifique d’ouverture « nous permet d’élargir la compréhension de l’open innovation à des système fortement ouverts par rapport à des logiques au sein desquelles seuls quelques partenaires sont inclus
 » (Van de Vrande et al. 2010, 229, notre propre traduction) ;
- Accessibilité totale (pouvant dans certains cas s’accompagner de gratuité) quand l’entreprise vise un nombre indéfini de partenaires ayant des profils très différents. Ceci correspond à une ouverture très forte ou à très grande échelle qui est le cas de l’open source.
D’une manière synthétique (figure 1) cela permet de proposer les différentes formes suivantes de l’ouverture et de positionner clairement les pools au centre du continuum. C’est cette position intermédiaire qui va à présent être étudiée sous l’angle de la coopétition
.
Figure 1 : Différents degrés d’ouverture et positionnement des pools de brevets

[image: image2.png]Nature de Ia relation et Profil des acteurs impliqués

Relations collectives, dursbles et
simulnées

entveprises, des énblissements de
secherche
communantés de développenss.

Degréde discrimination pour I'sccessibilicé aux ressources.

Situation de Coopéition :
Interacion entre  entrprises ayant des
objecifs  partclement _ convergents et
adoption similtmée de  comportaments
‘compétis et comportements coopéatis.




II- LES POOLS DE BREVET COMME OBJET D’ANALYSE
Nous souhaitons à présent présenter spécifiquement les pools en mettant l’accent sur leur fonctionnement. Ceci nous permettra dans une dernière partie de rendre compte des logiques coopétitives qui s’y déploient.

2.1. Qu’est-ce qu’un « pool » ?

2.1.1. Définition et contexte de développement

Un « patent pool » est « une organisation à travers laquelle des détenteurs de brevets peuvent partager leurs brevets et parfois les licencier dans leur ensemble à une tierce partie » (rapport de l’OMPI, 2011, 121, notre propre traduction)
. Il s’agit donc d’« un accord entre différents détenteurs de brevets pour offrir conjointement des licences sur un ensemble de brevets » (Baron et Delcamp 2010, 3, notre propre traduction)
. Il prend la forme d’une structure de gouvernance privée dédiée à la gestion de brevets. L’objectif « est de promouvoir une technologie en donnant accès à un nombre important de brevets essentiels
 à un taux raisonnable » (Chaouat 2007)
. Le pool est donc constitué par deux types de participants : les licencieurs (détenteurs de brevets) et les licenciés achetant un droit d’utilisation)
 (Joshi et Nerkar 2011). Le tableau 3 ci-dessous présente quelques exemples de pools.

Tableau 3 : Exemples de Pools
	Pool
	MPEG 2
	DVD3C
	DVD6C

	Entreprises et acteurs  impliquées
	Columbia University, Fujitsu, General Instrument, Lucent Technologies, Mitsubishi, Matsushita, Philips, Scientific-Atlanta, Sony, Thomson
	Philips, Sony, Pioneer, LG, Hewlett-Packard
	Hitachi, Matsushita, Mitsubishi, TimeWarner, Toshiba, Victor Company of Japan, Samsung, IBM, Sanyo, Sharp

	Nombre de licenciés
	1455
	551
	467

	Nombre de brevets essentiels
	27 au départ et plus de 640 actuellement
	263
	608

	Domaines technologiques couverts
	Technologie de compression et de décompression des images et des vidéos.
	Technologie DVD pour les lecteurs et les disques ROM (Read Only Memory) et vidéo.


Source : Adapté de Joshi et Nerkar (2011, 1148). 

Bien que les pools ne représentent pas une forme nouvelle de gestion de la PI (Liotard 2008)
, leur développement récent tient à deux raisons essentielles: 

· la multiplication des dépôts par de nombreux acteurs rendant délicates les possibilités d’exploitation des technologies sans être contrefacteur potentiel. Ceci est particulièrement le cas des industries dites complexes (Hobday et al. 2000)
. Les industries complexes sont définies comme incorporant de la connaissance cumulative et des innovations systémiques
 (Teece 1986). Un éclairage sur ces industries peut être apporté par les travaux de Gombeau et Sueur (2010) caractérisant deux modèles d’exploitation des droits. Les auteurs distinguent ainsi le modèle dit « intégré » du « modèle éclaté ». Dans le « modèle intégré », reposant sur une autonomie entre les acteurs, un nombre restreint d’innovations donne lieu à un produit. Dans le « modèle éclaté », en revanche, chaque produit incorpore de nombreuses innovations aux sources variées. De fait, une forte interdépendance s’impose entre acteurs et aucune entreprise ne peut envisager « de mettre un nouveau produit sur le marché sans obtenir, au préalable, des licences sur tous les brevets de tiers couvrant les nombreuses inventions indispensables au succès commercial du produit » (ibid., 172). Nous nous trouvons donc dans des situations de « fragmentation excessive de la propriété des innovations entre un trop grand nombre d’acteurs, impliquant alors une grande difficulté à savoir qui fait quoi, et qui possède quoi » (Liotard 2008, 9). Cette dernière s’accompagne d’une impossibilité à entrer en contact avec les différents propriétaires pour négocier des licences (Shapiro 2001). Elle peut avoir pour conséquence extrême « des situations de blocage dans lesquelles il suffirait du refus d’un propriétaire de ces brevets pour empêcher l’accès d’un tiers à la technologie » (Liotard 2008, 9). Le modèle éclaté pousse donc les entreprises à intégrer des pools au risque de se retrouver dans des situations d’impasse. De plus, face à la complexification des technologies et à la fragmentation des brevets, on assiste, du coté des utilisateurs, à une demande de solutions de plus en plus intégrées, complètes et sécurisées (Pellegrin-Boucher et Fenneteau 2007) ;
· le développement de standard est également une raison majeure de raison d’être des pools (Lévêque 2007)
. Il suppose l’accessibilité aux ressources pour des raisons de compatibilité et d’interopérabilité. Cette accessibilité permet aux entreprises de diffuser leurs technologies, d’obtenir des redevances et de bénéficier d’externalités de réseau qui sont sous-jacentes au succès des standards (Corbel 2005, Demil et Lecocq 2002). Néanmoins, l’adoption d’un standard dépend de nombreux critères, notamment le coût d’accès à la PI (Chaouat 2007). Les économistes ont largement montré que la multiplication de détenteurs de technologies pose le problème dit de multi-marginalisation
. La formation d’un pool permet précisément de faire face à cette situation, les brevets essentiels étant diffusés « en un seul bloc »
 auprès des licenciés. 
2.1.2. Fonctionnement

( Formation du pool

La constitution du pool doit être approuvée par les autorités de la concurrence. Le pool constitue donc en ce sens une forme très particulière d’alliance stratégique (Joshi et Nerkar 2011). La commission européenne et le département de justice américain reconnaissent le caractère pro-compétitif des patents pools et encouragent leur formation (Layne-Farrar et Lerner, 2008). Leur rôle est essentiel puisqu’ils sont chargés d’approuver les pools, de les protéger contre toute tentative de remise en cause et de prévenir le développement de pratiques anticoncurrentielles. Pour cela, ils veillent, en particulier, au respect des règles d’insertion et de révélation des brevets afin d’éviter le risque de hold-up
 :

· les règles d’insertion, sont relatives à la détermination du caractère essentiel du brevet. Des brevets essentiels sont des brevets complémentaires dont l’utilisation dépend étroitement des brevets d’autres entreprises (Shapiro 2000). Ils revendiquent des inventions nécessaires à un standard. Plus précisément, Baron et Delcamp (2010) indiquent que deux critères permettent de juger du caractère essentiel d’un brevet : d’une part, l’idée qu’il n’y a pas de brevet substituable sur le plan technologique, d’autre part le fait que si une alternative technologique existait, elle ne permettrait pas économiquement le développement du standard. Certains auteurs distinguent en cela l’essentialité technologique de l’essentialité commerciale. La première renvoie bien à la complémentarité
 des brevets, c'est-à-dire l’absence d’alternatives technologiques à la fois par rapport aux brevets du pool (test interne) et aux brevets externes (test externe) (Lerner et Tirole, 2007).  L’essentialité commerciale considère des brevets essentiels seulement s’ils « couvrent des éléments considérés comme valorisables pour le consommateur, ou concernent des technologies qui améliorent les performances des dispositifs ou en diminuent leur coût,  sans être strictement essentiels
 » (Bekkers et West 2006, 15, notre propre traduction). Ce caractère essentiel des brevets peut être jugé par un analyste indépendant nommé à cet effet par les autorités de la concurrence (cas du Pool DVD6). Il peut être également déterminé de manière consensuelle entre les membres du pool, comme c’est le cas du pool MPEG-2 « les membres n'ont pas besoin de le consulter l'expert s’ils conviennent à l'unanimité et en toute bonne foi que les brevets soumis sont essentiels ou non
». Toute entreprise détentrice de brevets essentiels, n’intégrera pas pour autant automatiquement un pool. Ainsi, Liotard (2008) montre que dans le cas de la technologie mobile 3G seulement 7 des 73 entreprises revendiquant des brevets essentiels participent effectivement au programme 3GPP. En effet, d’autres facteurs que l’essentialité de leurs brevets affectent la décision des entreprises de rejoindre ou non un pool. Certains travaux ont ainsi montré que les règles de fonctionnement même du pool en matière de partage de revenus vont affecter les décisions d’entrée des entreprises  (Layne-Farrar et Lerner, 2008) ;
· les règles de révélation visent spécifiquement à prévenir le risque de hold-up en empêchant un détenteur de se manifester tardivement. En effet, « la divulgation tardive est une stratégie envisagée, conduisant à ce qui est appelée l’embuscade des brevets (patent ambush) visant à prendre en otage les autres partenaires industriels par un effet de hold up » (Liotard 2008, 5). Pourtant, cette obligation de divulgation du brevet par les licencieurs potentiels n’est guère évidente à mettre en œuvre. Lévêque (2007) en précise les difficultés. Il indique à ce titre que les futurs licencieurs potentiels (détenteurs de milliers de brevets), lors des négociations avec les organismes de standardisation, ne sont pas toujours à même de présenter l’intégralité de leur portefeuille de brevets pour identifier ceux qui peuvent être essentiels. Il y a donc là un coût de recherche des brevets concernés par le standard, alors même que ce dernier n’est pas stabilisé et va évoluer au cours des négociations. De plus les divulgations doivent normalement porter sur les demandes de brevets (et donc avant acceptation des revendications) ce qui rend vraiment difficile l’identification du brevet concerné comme essentiel. Pour faire face à ces difficultés, les organismes de standardisation demandent aux détenteurs signaler de bonne foi leurs brevets sans leur imposer de coût de recherche
.
( Fonctionnement effectif du pool :

Une fois le pool formé, il peut être géré par des détenteurs du brevet ou une société indépendante, créée à cet effet, ce qui est généralement le cas. A titre d’exemple, le pool MPEG2 est géré par la société MPEGLA, alors que le pool DVD3C est géré par Philips, membre du pool.
La fixation des redevances
 est l’un élément crucial du fonctionnement du pool. La règle qui prévaut est de demander aux détenteurs de brevets d’appliquer des conditions FRAND (Fair, Reasonable, and Non Discriminatory)
, facilitant de fait la diffusion de la technologie. A titre d’exemple, le niveau des redevances pour les 6000 brevets du standard 3G est fixé à 5% du prix d’un portable 3G. Les autorités peuvent être amenées à se prononcer  sur le caractère raisonnable d’une licence. La détermination du montant des redevances pose de nombreuses difficultés. Le risque de hold-up demeure, lorsque le montant des redevances est fixé ex-post : les détenteurs déclarent que certains de leurs brevets peuvent être concernés par le standard mais s’engagent à négocier les redevances après l’adoption. Les conditions FRAND doivent précisément faire face à ce risque : « il est demandé aux participants de déclarer « ex-ante » la possibilité que certains de leurs brevets affectent les travaux du groupe, et de déclarer à cet égard qu’ils négocieront de manière équitable, raisonnable et non discriminatoire avec les utilisateurs du standard « ex-post », c’est-à-dire après l’adoption du standard » (Guellec et al, 2010, 172). La détermination de redevances ex-ante apparaît comme une solution préventive encore plus efficace. Dans ce cas « le titulaire de brevets essentiels devrait indiquer ex ante, soit avant l’adoption de la norme, les montants maximaux de redevance qu’il exigera ex post » (Agé 2011). Cette approche est celle privilégiée par la Commission Européenne. Certains organismes de normalisation, à l’instar de l’ETSI, imposent ce fonctionnement (Agé 2011). Au-delà de la détermination du montant des redevances, c’est la question de leur partage qui est essentielle. Layne-Farrar et Lerner (2008) indiquent qu’il existe deux règles de partage : numeric proportional rules et value added rules. La première se fonde sur le nombre de brevets essentiels détenus (la rémunération étant proportionnelle à ce nombre). C’est la règle qui prévaut par exemple dans le  pool MPEG-2. La seconde tient compte de critères qualitatifs comme l'âge des brevets, le nombre de revendications, ou encore l’importance du brevet dans l’établissement du standard. Le pool  DVD 6C par exemple fonctionne ainsi.
Enfin, Lerner et Tirole (2007) identifient deux règles relatives au bon fonctionnement des pools : les licences indépendantes et la clause de rétrocession (Grant Back Clause). La règle de la licence indépendante définit la possibilité pour les membres du pool d’octroyer des licences sur les brevets qu’ils intègrent au pool à toute entreprise, à condition que l’exploitation concerne des domaines non relatifs au pool (Carlson, 1999). Concernant la règle de « Grant Back Clause », il s’agit d’une clause de type virale selon laquelle tous les membres du pool (licencieurs et licenciés) s’engagent à transférer au pool (toujours selon des conditions FRAND) les futurs brevets essentiels qu’ils sont susceptibles d’apporter au standard concerné
. L’objectif est de prévenir les risques de hold-up et de favoriser la diffusion des avancées technologiques issues du pool entre ces membres. Au final, le fonctionnement d’un pool peut être représenté comme suit (figure 2).

Figure 2 : Fonctionnement d’un Pool de brevets
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III. DISCUSSION

L’objectif de cette dernière partie est de présenter le pool comme forme originale de coopétition. Ceci n’a pas fait, à notre connaissance, l’objet d’investigation spécifique alors qu’il constitue par essence même, nous allons le voir, un espace au sein duquel les entreprises développent simultanément des comportements coopératifs et compétitifs. Nous montrerons la simultanéité de ces comportements lors de la formation du pool (3.1) puis de son fonctionnement effectif (3.2).

3.1. Coopétition lors de la formation du pool

La coopération constitue le principe fondateur même du pool. Rappelons en effet qu’un pool est un accord entre des entreprises (généralement concurrentes) qui décident de donner conjointement accès à leurs technologies sur des brevets essentiels, c’est-à-dire complémentaires. Les brevets dits substituables sont au contraire écartés. La nature même des brevets intégrés, est donc garante de coopération. Par cette introduction de brevets essentiels « les pools évitent une situation non coopérative où les firmes se bloquent mutuellement. Au contraire, les pools permettent une solution coopérative d'exploitation conjointe de l'innovation » (Siroën 2003). Le pool peut être en ce sens lu sous une logique de collaboration entre licencieurs qui fournissent un accès conjoint à leurs technologies. Du côté des licenciés également, une logique non concurrentielle s’impose pour accéder précisément à ces technologies. En effet, le principe du « one stop shopping » leur permet d’accéder à un ensemble de brevets sans se livrer entre eux concurrence pour l’obtention d’éventuelles licences exclusives. Dans cette perspective, les conditions FRAND qui garantissent un accès à un prix raisonnable sont également un moyen de limiter les tentatives d’enchères et, donc de concurrence, entre licenciés potentiels pour l’accès aux technologies. Rappelons également ici que le rôle des autorités de la concurrence est bien de garantir cette coopération.

Pour autant, malgré ces principes fondateurs ainsi que le rôle des autorités des comportements concurrentiels interviennent à différents niveaux lors de la constitution du pool. Ils se manifestent tout d’abord en matière de compétition technologique pour l’insertion des brevets essentiels. Comme l’indique Lévêque (2007, 170) « les innovateurs ont intérêt à ce que leurs brevets soient choisis par les organisations de développement de standards. La grande diffusion de ces derniers leur assure de percevoir des redevances auprès d’un grand nombre de licenciés ». Chaque entreprise va donc vouloir démontrer sa supériorité technologique et « influencer ainsi le choix du standard en faveur de son propre portefeuille de brevets » Lévêque (2007, 170). Hall et Ziedonis (2001) parlent en ce sens de « portfolio racing » pour désigner cette course à l’insertion de brevets. Celle-ci est cruciale car l’acceptation d’un nombre important de brevets essentiels, permet à une entreprise d’orienter l’évolution technologique du pool et de maximiser ses rentes par les redevances perçues. En conséquence, elle renforce sa position technologique et commerciale par rapport à ses concurrents. Cette compétition est d’autant plus importante que les pools sont formés, rappelons-le, une fois que les brevets ont été développés de manière indépendante par les différents acteurs qui se retrouvent alors précisément en phase de collaboration « imposée » pour pouvoir valoriser des technologies complexes dans leurs produits (Joshi et Nerkar 2011). Les pools ne sont donc pas un instrument de collaboration amont mais de valorisation aval des technologies. Joshi et Nerkar (2011) parlent ainsi de « competition induced incentive » pour désigner cette concurrence entre licencieurs potentiels. Les travaux de Baron et Delcamp (2010) apportent, dans la même perspective de ceux de Joshi et Nerkar (2011), une riche contribution quant à a cette concurrence technologique. Les auteurs étudient l’introduction de brevets au sein de sept pools comprenant en tout plus de 8000 brevets. Leurs résultats montrent que la qualité
 et le nombre des brevets introduits varient avant et après la création du pool. Ainsi avant la création, la tension est forte entre les entrants potentiels qui ont tout intérêt à élever leur niveau de qualité de brevet pour en favoriser l’acceptation. C’est à ce moment que le nombre de brevets introduits est le plus faible mais que la qualité est la plus forte. La compétition technologique réside donc dans la qualité des brevets, influençant directement leur possibilité d’introduction.

Mais la compétition ne se déploie pas uniquement au niveau de l’intégration des brevets essentiels. Elle va également porter sur la fixation des redevances. Lors de la formation du pool, les détenteurs de brevets essentiels peuvent être tentés d’exiger des redevances limitant la possibilité de développement du standard, introduisant une concurrence sur les prix. Or, les conditions FRAND ont précisément pour objectif de limiter ces comportements concurrentiels. Rappelons qu’elles visent à ce que les titulaires des brevets indiquent ex ante un montant maximum de redevances qu’ils demanderont ex post, c’est à dire après l’adoption de la norme. Or ces derniers ont tout intérêt à proposer des niveaux de redevances acceptables au départ pour rendre plus probable l’inclusion de leur technologie (Geradin et al. 2003). 
A cette concurrence « loyale », il convient de rajouter l’existence de comportements « déviants » s’inscrivant dans le cadre de stratégies de divulgation tardive et de dissimulation de brevets essentiels (Liotard, 2008). A travers ces stratégies, certaines entreprises tentent de prendre en otage les autres membres du pool en dissimulant des brevets essentiels lors de la formation du pool pour les déclarer ensuite
. Elles font ainsi des participants du pool des contrefacteurs potentiels auprès desquels elles exigent des redevances importantes. 
3.2. Coopétition après la formation du pool

Après constitution, le fonctionnement du pool va lui aussi être caractérisé par la simultanéité de comportements concurrentiels et collaboratifs, et ce encore à différents niveaux.

Sur le plan technologique tout d’abord, les membres du pool sont incités à coopérer. En effet, une fois sélectionnés par les autorités, les détenteurs de brevets ont tout intérêt à maintenir la coopération en ne remettant pas en cause le fonctionnement du pool. Ceci leur permet de générer des revenus sur les licences. Mais au-delà, cette stabilité de fonctionnement leur procure d’autres avantages cette fois en termes de coûts. Joshi et Nerar (2011) indiquent à ce titre que les accords obtenus sont autant de diminution de litiges probables entre contrefacteurs potentiels. De plus, en tant qu’entité collective, le pool est en position de force lors d’éventuelles négociations vis-à-vis de tiers non participants. Au final « pour les licencieurs, après la formation du pool, la première motivation est d’assurer la continuité de la coopération »
 (Joshi et Nerkar ibid, 1144, notre propre traduction). Toujours sur le plan technologique, les règles de fonctionnement même visent à maintenir la coopération. Rappelons ici que le principe dit de « Grant Back Clause » exige de la part de l’ensemble des acteurs impliqués (licencieurs et licenciés) le transfert des innovations relatives aux technologies licenciées à partir du pool, et ce selon des conditions FRAND. Cette clause a pour but de pérenniser la coopération entre les membres et d’éviter des situations bien connues de « tragédie des anti-communs »
. 
Concernant la fixation des redevances, celles-ci ont été établies, nous l’avons vu, dans le cadre de conditions FRAND. Ceci ne permet pourtant pas d’éliminer totalement les pratiques de hold-up
. Liotard (2008) déplore à ce titre que les normes techniques soient « contaminées par la multiplication des brevets et leurs effets » en faisant les « otages de comportements commerciaux ». L’auteur montre que les normes sont alors utilisées pour survaloriser des brevets en utilisant précisément le levier de la licence. Les conditions FRAND font encore aujourd’hui l’objet de nombreux débats, quant à leur efficacité en matière de multiplication des redevances
. Dans leur rapport sur les marchés des brevets, Guellec et al. (2010) mentionnent les travaux de Lévêque et Ménière (2009) qui font état de deux initiatives récentes visant à mieux limiter encore le risque de hold-up en encadrant davantage les conditions RAND. La première oblige les participants de s’engager sur un plafond maximal de royalties
, la seconde leur laisse le choix de se déterminer pour un plafond maximum ou une valeur exacte de royalties. On le voit donc, le fonctionnement effectif des pools est encore largement soumis à des comportements compétitifs liés à l’obtention de revenus. Ceux-ci peuvent également être entretenus par les règles mêmes du pool. Nous l’avons vu en effet, la règle dite de la licence indépendante définit la possibilité pour les membres du pool d’octroyer des licences sur des brevets intégrés, à condition que l’exploitation concerne des domaines hors portée du pool (Carlson, 1999). Il est important de noter à ce stade que les revenus des licences indépendants ne sont pas soumis au régime de partage des revenus défini au sein du pool. En conséquence, chaque entreprise essayera de trouver de nouveaux domaines d’application et de nouveaux débouchés pour valoriser ses technologies. Cette valorisation hors portée du pool permet d’étendre les marchés de l’entreprise, d’améliorer la capture de valeur en utilisant le pool comme « vecteur indirect » de cette capture. Ceci soutient de fait une concurrence entre les partenaires du pool. Mais la compétition ne se limite pas à de tels enjeux économiques.

Les comportements des membres du pool visent l’intégration de nouveaux brevets
. En étant déjà membre du pool, une entreprise possède un pouvoir de négociation important (« bargaining power ») vis-à-vis des experts qui déterminent le caractère essentiel des brevets (Baron et Delcamp 2010). Ceci confère aux entreprises installées une supériorité incontestable vis-à-vis des entrants potentiels. Elles bénéficient par ailleurs d’une asymétrie d’information dont elles profitent pour pouvoir introduire des brevets de moindre qualité mais directement nécessaires à l’évolution du standard. Celui-ci appelle, en effet, à des modifications de nature incrémentale qui s’accompagnent de brevets de moindre ampleur. De fait nous nous trouvons là en présence de comportements de « brevetage stratégique », finalement inhérents au développement même du pool. Joshi et Nerkar (2011) vont encore plus loin en montrant que les tentatives d’augmentation de la qualité des brevets peuvent perturber la collaboration établie. Ces pratiques de brevetage stratégique vont naturellement conduire à une augmentation du poids de certains acteurs dans le pool. Contrairement à la phase de constitution, la concurrence ne se fait plus alors sur la qualité mais sur le nombre de brevets. Ceci est à mettre en perspective avec les travaux de Lim et al. (2010) dans le secteur des microprocesseurs. Ces derniers (non dédiés aux pools) indiquent que les stratégies des firmes en matière de dépôts de brevets évoluent fortement dans le temps, dessinant ainsi des logiques de  coopération et /ou concurrence. Un des résultats clefs montre que les entreprises se concurrencent sur le marché des produits finis alors qu’elles coopèrent sur le marché des technologies
. Un tel résultat vient affiner la compréhension des mécanismes de coopétition à l’intérieur de l’Open Innovation en montrant qu’au-delà de la simultanéité bien connue, ils peuvent se déployer sur des domaines variés. Dans cette même veine et plus généralement, le pool peut être appréhendé comme un lieu de collaboration technologique entre partenaires qui maintiennent un niveau élevé de concurrence sur les marchés. A l’extrême ils peuvent être appréhendés comme une « paix des brevets » (Chaouat 1999) nécessaire à une compétition sur les marchés. 
A cette coopétition verticale (coopération en amont et compétition en aval sur le marché des produits), s’ajoute une coopétition horizontale (coopération par rapport à certains produits et compétition par rapport à d’autres). Layne-Farrar et Lerner (2008) montrent à ce titre que les entreprises intégrées verticalement sont les plus enclines à intégrer les pools. Plus précisément, celles-ci chercheront à intégrer des pools liés à des produits « connexes » (accessoires) et non des pools liés à leurs produits « phares » qui constituent le cœur de leur offre. L’objectif est bien de construire une offre globale convergente composée de produits développés à partir de ressources non partagées avec les concurrents et de produits développés à partir des ressources partagées dans le cadre du pool. Les brevets déposés dans le pool jouent en quelque sorte le rôle de « produits d’appel » permettant une meilleure valorisation des autres brevets. De ce fait, les membres du pool adoptent à la fois des comportements compétitifs et coopératifs dans le même espace d’interaction : coopération au sujet de ressources à la base d’une offre « accessoire » adossée au pool et compétition au sujet d’autres ressources qui sont à la base de l’offre « phare » qui est moins directement concernée par le pool. Plus généralement, ces mécanismes de coopétition à la fois verticale et horizontale permettent d’inscrire de pool dans une véritable coopétition perpendiculaire.

Au final, le tableau 4 suivant synthétise la simultanéité de logiques coopératives et compétitives au sein des pools.

Tableau 4 : Coopétition au sein des pool de brevets
	
	Constitution du pool
	Fonctionnement du pool

	Facteurs de coopération
	· principe fondateur

· accès conjoint à des technologies

· brevets complémentaires et non substituables

· « one stop shopping »

· conditions FRAND

· autorités de la concurrence
	· autorités de la concurrence

· stabilité génératrice de revenus

· diminution des litiges

· pouvoir de négociation vis-à-vis des tiers

· Grant Back Clause

	Facteurs de compétition
	· insertion des brevets essentiels (« portfolio racing ») 

· concurrence technologique sur la qualité des brevets

· fixation des redevances

· divulgation tardive ou dissimulation de brevets essentiels
	· hold-up

· efficacité des FRAND ?

· obtention de revenus

· règle de la licence indépendante

· intégration de nouveaux brevets

· brevetage stratégique

· poids des acteurs en place


En conclusion, à travers une réflexion sur le degré d’ouverture et l’accessibilité aux ressources cette recherche a permis de clarifier les différentes modalités de l’Open Innovation et de positionner clairement les pools. En s’intéressant spécifiquement à cette forme originale d’innovation ouverte, encore peu étudiée par la littérature, elle a mis en évidence les mécanismes de coopétition qui sont au cœur de son fonctionnement. Il s’agit là d’une lecture nouvelle à notre connaissance, qui autorise une compréhension fine des comportements stratégiques à l’œuvre au sein des pools. En caractérisant ainsi la coopétition perpendiculaire qui s’y développe, cette recherche nous semble enrichir à la fois les travaux existants sur le management des brevets et sur la coopétition. En effet, une riche littérature met en avant l’importance grandissante du rôle stratégique des brevets. Ces travaux se sont pourtant très peu penchés spécifiquement sur l’utilisation stratégique du brevet dans le cadre de pratiques coopétitives. De son côté la littérature dédiée à la coopétition s’intéresse étonnamment peu à la forme organisée que celle-ci peut prendre. En mettant l’accent sur le fonctionnement du pool, notamment au niveau de ses règles et modes de gouvernance, nous montrons que la coopétition se déploie et s’entretient au sein de formes organisées qui peuvent en être précisément des lieux d’expression privilégiés.
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� La demande mondiale en matière de brevets est passée de 800 000 au début des années 80 à 1,8 million en 2009 (source OMPI, 2011).


� Il est tout à fait remarquable de noter à ce titre que le rapport 2011 de l’OMPI (� HYPERLINK "http://www.wipo.int" ��www.wipo.int�) possède un chapitre explicitement intitulé « balancing collaboration and competition », chapitre au sein duquel les pools sont bien entendu largement évoqués.


� Insistant à ce titre sur la nature paradoxale de la stratégie Martinet (1990, 234) indique « le couple fermeture/ouverture…constitue la catégorie de base de la pensée politico-stratégique et des actions de l’entreprise… Nombre de thèmes ou de pratiques stratégiques très actuelles s’inscrivent dans cette double problématique : formes intermédiaires de compétition, coopération, alliances partielles ».


� Dans son article de synthèse sur ce concept l’auteur indique que plus de 700 articles par an lui sont consacrés.


� Le « complémenteur » représente « tout joueur dont le produit confère une valeur plus grande, aux yeux des clients, au produit de votre entreprise que celle qu’il aurait tout seul » (Brandenburger et Nalebuff, 1996, 20). Il se différencie en cela du concurrent direct et du fournisseur.


� Le réseau de valeur « représente les quatre catégories de  joueurs auxquels l’entreprise a affaire et met en évidence les symétries qui existent entre eux » (Brandenburger et Nalebuff, 1996, 25).


� Le cas de l’industrie informatique est exemplaire puisque l’intensification de la compétition sur le marché des ordinateurs entre les producteurs du matériel avait réduit les marges de ces derniers au moment même ou celles réalisées par leurs complémenteurs (les éditeurs de logiciels) n’ont cessé de croître.


� Bien que de nombreux auteurs affirment que Lado et al. (1997) n’ont, paradoxalement, pas utilisé l’expression « coopétition », ceci ne signifie pas que ces derniers ont négligé les travaux de Brandenburger et Nalebuff (1995, 1996). En effet, la lecture de leur article montre qu’ils se sont appuyés sur ces travaux, notamment ceux dédiés à l’apport de la théorie des jeux au management stratégique. 


� “The dyadic and paradoxical relationship that emerges when two firms cooperate in some activities, such as in a strategic alliance, and at the same time compete with each other in other activities is here called coopetition” (Bengtsson et Kock 2000, 412).


� On peut également citer l’exemple de l’industrie cinématographique et audiovisuelle ou les producteurs historiques (entre autres les studios comme Twentieth-Century Fox) ont vu l’arrivée de nouveaux concurrents dans le domaine de la production comme les exploitants, les fournisseurs de télécommunication et les chaines de télévision qui sont en même temps leurs complémenteurs à travers le développement de complexes pour la projection des films (UGC), les chaines cryptées (CANAL +) et la télévision numériques (Livebox).


� Dans ce cas de coopétition complexe, « en cas de défaillance technique, il n’est pas question de rechercher le responsable. Les partenaires cherchent ensemble la meilleure option » (Fernandez et Le Roy 2010, 164).


� “The Open Innovation paradigm can be understood as the antithesis of the traditional vertical integration model where internal research and development activities lead to internally developed products that are then distributed by the firm […] Open Innovation is a paradigm that assumes that firms can and should use external ideas as well as internal ideas…” (Chesbrough 2006, 1).


� Ils peuvent aussi se traduire par des cession de brevets.


� “Open innovation comes in many forms and tastes, which adds to the richness of the concept but hinders theory development” (Huizingh 2011, 3).


� “Using this broad definition allows us to relate the relatively young research stream on OI to the more established research on R&D collaboration, while at the same time the definition transcends this established research by incorporating any inflow and outflow of knowledge, rather than to focus almost exclusively on inter-firm collaborations as previous research has done" (Keupp et Gassmann 2009, 331).


� “Our notion of openness is defined as the pooling of knowledge for innovative purposes where the contributors have access to the inputs of others and cannot exert exclusive rights over the resultant innovation. In its purest form, the value created through an open process would approach that of a public good” (Chesbrough et Appleyard, 2007 p.60).


� « It is a fruitful way to broaden our view on large-scale systems of open innovation and contrast them with open innovation where one or a few partners are included » (Van de Vrade et al. 2010, 229).


� Précisons ici que les différentes formes d’ouverture identifiées peuvent être développées de manière simultanée par une même entreprise. Par exemple IBM est un acteur actif en matière de développement du logiciel libre à travers la mise en accès de 500 brevets et la participation à l'Open Source DevelopmentLabs (OSDL). IBM participe également à divers pools de brevet tout (par exemple le pool dit « Eco-Patent Common ») mais entretient également des relations beaucoup plus fermées avec d’autres entreprises.


� « Patent pools are organizations through which patent owners can share their patents with others, sometimes licensing them to third parties as a package » (Rapport de l’OMPI, 2011, 121).


� « Patent pools are agreements between different patent hodlers to offer joint licenses for a bundle of patents » (Baron et Delcamp 2010, 3).


� Concernant la définition d’un brevet essentiel, voir le point 2.2.1.


� Conférence « Propriété industrielle » - Les Entretiens de Paris - 2007


� Les licencieurs pouvant bien entendu eux-mêmes être licenciés pour accéder aux technologies.


� Liotard (2008) note que le premier a été formé en 1895.


� Les industries complexes reposent sur des produits et des systèmes complexes. La complexité d’un produit peut être appréhendée à travers desdimensions telles que le nombre de composants, la diversité des inputs matériels et informationnels, le degré de «sur-mesure» ainsi que la complexité de l’architecture du système.  La nature des interfaces permet de caractériser la complexité de l’architecture système. L'informatique, l'électronique ou la pharmacie sont particulièrement exemplaires de cette complexité technologique croissante. Le caractère systémique des innovations rend donc épineuse la question de la gestion des droits associés dans la mesure où un composant d’un système peut être l’objet de multiples brevets selon les applications industrielles. Dans ce type d’industrie, l'innovation peut être bloquée par l’apparition d’innovateurs maîtrisant une partie du système et limitant alors son accès aux firmes rivales et / ou complémentaires (Arora et al. 2001).


� Teece (1986) les distingue des innovations autonomes qui précisément peuvent être réalisées de manière indépendante.


� Ce dernier indique par exemple que la norme de compression d’image et de son MPEG2 associe 425 brevets détenus par 28 propriétaires.


� Ce dernier repose sur les marges additionnelles liées à des situations de monopole de différents acteurs. Sur l’explication de ce phénomène et des travaux d’Augustin Cournot (1838) voir l’article de Lévêque 2007.


� Repris dans Lévêque (2007).


� Le hold-up consiste à attaquer une firme en contrefaçon alors que cette dernière a déjà investi dans les actifs complémentaires qui lui permettent de développer la technologie. La littérature économique montre que le dépôt de multiple brevets est précisément un moyen de faire face à ce risque car le détendeur disposera de plusieurs titres qu’il pourra utiliser comme monnaie d’échange dans le cadre de négociation. Le pool devient alors un lieu privilégié de mise en œuvre de ce rôle de négociation et permet, en principe, de prévenir ce risque (Lévêque 2007).


� Bien que la distinction entre brevets complémentaires et brevets n’est pas une tâche facile (dans le dépôt même du brevet, l’entreprise devra fournir la preuve d’absence d’antériorité et les revendications ce qui réduit la probabilité de substituabilité des brevets) (voir à ce sujet Lerner et Tirole, 2007), le caractère complémentaire des brevets reste une condition sine qua non de fonctionnement des patents pools.


� “These patents cover features that are considered valuable by customers, or cover technologies that improve the performance of devices or lower their costs, without being strictly essential (i.e., there are other, possibly more expensive implementations that also conform to the standard” (Bekkers et West, 2006 p.15).


� “The licensors are bound by the expert’s opinion. However, they need not consult the expert if the agree unanimously in good faith that a submitted patent is an essential patent or that a portfolio patent is not essential” (Business Review Letter du Département Américain de la Justice DOJ 1997).


� En cas de non divulgation les sanctions éventuelles sont le fait des organismes de standardisation. Ce peut être par exemple l’obligation d’accorder une licence aux membres du pool sans redevance. 


� Tous les pools ne fonctionnent cependant pas sur l’obtention de redevances. Baron et Delcamp (2010) citent ainsi l’exemple du Bluetooth pool et indique que les motivations de participation sont alors essentiellement liées à l’accès à des technologies.


� Guellec et al. (2010, 171) indiquent ainsi que les organismes de normalisation internationale (ISO, CEI, UIT) ont instauré une politique de propriété industrielle (« patent policy ») équilibrée dite FRAND. « La condition RAND (« raisonnable et non discriminatoire ») permet de lutter contre l’effet de hold-up, mais reste délicate à interpréter ; la condition Fair (« équitable ») permet d’empêcher les cartels, que ceux-ci soient acheteurs ou vendeurs de technologies » (Guellec 2010, 172).


� Sur l’explication de ce principe et ses conséquences sur la propension des licenciés à innover dans le cadre du pool voir Joshi et Nerkar (2011).


� Appréhendée à travers le nombre de citations.


� Le cas Rambus, particulièrement exemplaire de cette pratique de hold-up a à ce titre largement été étudié. Ce fut également de cas de Ce fut le cas de Dell qui avait dissimulé certains brevets lors de l’élaboration de la norme VL-BUS (transport d’information entre un ordinateur et un périphérique) pour ordinateurs. Une fois le standard intégré à des millions d’ordinateurs, Dell déclara la guerre à l’ensemble des constructeurs pour usage illégale de technologies brevetées. L’intervention de la commission fédérale du commerce fut décisive pour protéger les constructeurs et parvenir à un arrangement.


� «  For licencors, after patent pool formation, the primary motivation is to ensure the continued state of coopération among licensor firms » (Joshi et Nerkar, 2011 p.1144).


� Rappelons que l’essence des tragédies des anti-communs réside dans la fragmentation excessive des droits de propriété sur des ressources complémentaires entre un grand nombre d’entreprises ce qui rend difficile l’identification des détenteurs de ces droits. 


� Guellec et al. (2010) notent à ce titre que les organismes de normalisation qui appliquent les conditions FRAND ne sont pas pour autant impliqués dans les relations commerciales qui conduisent à la fixation des royalties et leur partage. En cas de dysfonctionnement avéré, ils peuvent éventuellement retirer la norme ce qui est toujours un choix délicat quant à ses conséquences en matière d’adoption des innovations. 


� Voir Lévêque (2007), Guellec et al. (2010).


� Cette déclaration ex ante du montant de royalties s’accompagne d’une stricte déclaration des brevets essentiels. Si certains brevets étaient dissimulés et mis en avant par la suite, leurs détenteurs se verraient contraints de les licencier avec une licence de valeur nulle et sans aucune restriction d’usage (Guellec et al. 2010).


� Il convient de préciser que les nouveaux brevets ne sont pas soumis au régime de Grant Back qui reste limité aux brevets déjà licenciés et inclus dans le pool.


� « … it is possible for firms to compete in the product market while co-opetiting in the market for technology » (Lim et al. 2010, 317).
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